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Préface

C’est avec beaucoup de plaisir et aussi, je dois l’avouer, une certaine fierté que je rédige la préface de ce nouvel ouvrage de Paul-Jacques Lehmann. J’ai été l’un de ses étudiants à l’université de Rouen, puis thésard, membre du groupe de recherche qu’il dirigeait, et enfin son collègue. Je vais tenter de restituer ce que j’ai appris à l’heure de rendre ma copie…

Paul-Jacques Lehmann est Professeur émérite de l’université de Rouen. Agrégé des universités dès le début de sa carrière d’enseignant-chercheur, il continuera inlassablement à rédiger et publier. Avec une régularité de métronome. Plus de cinquante ouvrages, au moins autant d’articles, de tribunes et de conférences. La diversité de ses publications, économie ou gestion, recherche ou vulgarisation, théorie ou pratique, traduction-adaptation, témoigne d’une curiosité insatiable et d’une variété de compétences peu commune. L’exposé est toujours fluide, synthétique, riche de la culture et de l’expérience de son auteur.

Cette apparente facilité d’écriture est tout autant ressentie lors de ses cours, en amphithéâtre, comme devant un public de professionnels. Que ce soit à l’université ou bien en écoles de commerce, les étudiants apprécient la préparation minutieuse de ses interventions, la rigueur intellectuelle du contenu ainsi qu’une aisance oratoire certaine. Les sollicitations sont nombreuses. Les missions de conseil aussi. De la part de l’ordre des conseils en gestion de patrimoine, comme de la Bourse de Paris, ou encore de la presse spécialisée. Les anecdotes aussi. Comme cette conférence de 1991 devant plusieurs centaines de personnes pour présenter une nouvelle collection chez un grand éditeur… les livres sont encore sous presse. D’habitude, ce sont les éditeurs qui courent après les auteurs. Pas l’inverse.

En parallèle de cette riche activité, Paul-Jacques Lehmann affectionne particulièrement les études et les recherches historiques. En tant qu’économiste. Il publie en 1986 un manuel de référence sur le monétarisme qui sera préfacé par R. de La Genière, Gouverneur de la Banque de France. Il est l’auteur de plusieurs séries d’articles sur le pétrole, l’or, mais aussi sur l’histoire des bourses de valeurs. Ma préférence va toutefois à son exposé sur J-B Le Couteulx de Canteleu, cofondateur de la Banque de France. C’était à l’occasion de son intronisation au sein de l’Académie des sciences, belles-lettres et arts de Rouen.

Outre une mine d’informations et d’illustrations, l’originalité de l’ouvrage « ٣٥ fiches sur le libéralisme économique » est de proposer un examen « clinique » du libéralisme. Le livre présente la mise en lumière des paradigmes, des valeurs et des mises en situation réelles qui sous-tendent la construction et l’évolution du libéralisme. C’est une approche plus constructive que l’énoncé des contributions successives des auteurs et de la littérature. Toujours cet éclairage de l’économie politique sur l’histoire des marchés, de leurs acteurs et de l’équilibre qui en découle. Quitte à égratigner quelques idées reçues sur la spéculation, le rôle de l’État, la responsabilité du législateur et certains préceptes religieux.

Les préoccupations éthiques et morales sont bien présentes. Le libéralisme n’a rien à voir avec cette imposture caricaturale que nous proposent aujourd’hui les « libertariens ». Tout au long de la lecture de cet ouvrage, l’optimum social, naturel, dynamique du libéralisme économique est défendu avec passion pour son auteur, caeteris paribus…

Pierre Gruson

Professeur de Finance

Kedge Business School Bordeaux






Avant-propos

Parmi les doctrines économiques, le libéralisme occupe une place importante, mais souvent controversée en raison des conséquences auxquelles il conduit. Il est donc intéressant de l’étudier à la fois de manière historique et théorique afin de comprendre que les fondements initiaux sur lesquels il reposait ne peuvent plus exister dans un environnement en évolution permanente aux niveaux tant nationaux qu’internationaux, dans bien des domaines : sociétaux, environnementaux, économiques, politiques, culturels et de voir s’ils se sont adaptés aux nouvelles conditions de la civilisation moderne, sans en dénaturer l’esprit.

Ces fiches ont l’ambition de présenter le libéralisme tel qu’il a été conçu et tel qu’il est devenu de nos jours, avec ses qualités et ses défauts. Pour ce faire, nous avons utilisé les apports d’une science particulière, l’économie politique. Depuis que l’homme est sur terre, il a noué des relations avec les autres hommes afin d’assouvir ses besoins d’existence nés de ses nécessités, de ses appétits, de ses goûts. La multiplicité de ces besoins s’opère avec le développement de la civilisation sous l’influence de trois facteurs : l’esprit d’imitation, les habitudes nées de l’expérience et la puissance de l’hérédité. Ainsi, il a produit et échangé bien avant que ces fonctions aient été résumées et étudiées sous l’appellation « économie », puis aient conduit à des recommandations pour les gouvernements, synthétisées dans le vocable « économie politique ».

En dégageant les lois qui concernent la production et les mouvements des richesses, l’économie politique cherche à éclairer et à servir l’humanité, à lui éviter des erreurs nuisibles, des tâtonnements coûteux ou des arrangements préjudiciables, à prévenir ou à corriger les fautes des hommes d’État, les péchés des législateurs. Elle contribue à développer le bien-être dans la société humaine.

L’économie politique peut être définie comme la science qui constate les lois générales déterminant l’activité et l’efficacité des efforts humains pour la production et la jouissance des différents biens que la nature n’accorde pas gratuitement et spontanément à l’homme. La matière de l’économie politique a existé instinctivement bien avant la science elle-même. Elle s’explique par l’action des hommes, réunis en société, du fait qu’ils produisent des richesses, qu’ils les répartissent, les distribuent entre eux, les consomment. Cependant, il faut faire attention car l’économie politique n’est pas une science totalement expérimentale : l’expérimentation y est trop morcelée, trop peu fréquente, trop peu dégagée de circonstances particulières pour que les résultats s’imposent avec une autorité incontestable.

L’origine de l’économie politique remonte au fait que certains savants ont compris que la production et la distribution de la richesse sont assujetties à des lois naturelles et non aux fantaisies variables des législateurs. Les lois qui en découlent ne proviennent pas de la volonté de l’homme, mais dominent cette volonté et s’imposent à elle. L’homme doit alors tirer parti de ces lois qui sont l’expression de l’intérêt général en s’y soumettant. Il ne faut pas confondre les lois naturelles et les dogmes économiques : les premières sont immuables alors que les seconds peuvent être modifiés. Par exemple, lorsque la demande augmente et que l’offre diminue, les prix augmentent. C’est une loi naturelle. Si les capitaux diminuent quand la population s’accroît, les salaires baissent. C’est une loi naturelle. La division du travail augmente la productivité. C’est une loi naturelle. La division du travail augmente avec l’expansion du marché et le capital augmente la productivité du travail. Ce sont des lois naturelles.

On estime que la naissance de cette nouvelle science date du début du XVIIe siècle, en particulier avec le Traité d’économie politique d’Antoine de Montchrétien, à l’origine du mercantilisme qui prône l’enrichissement du monarque de l’époque. Par la suite, se sont imposés les Physiocrates, sous l’autorité de Quesnay, pour lesquels la richesse provient uniquement de l’agriculture, donc des propriétaires terriens. Leurs préconisations débouchent sur le libéralisme, mais dont les principes, établis dans une économie essentiellement agricole, avec peu ou pas d’innovations, dans des pays ayant peu de relations avec l’extérieur, sont mal adaptés à la mondialisation moderne basée sur une technologie en constante évolution, avec des individus en quête d’un bien-être fondé sur des objectifs plus qualitatifs que quantitatifs.

Il faut faire attention à la méthode désormais utilisée dans cette science car réduire en formules algébriques et en purs théorèmes les vérités économiques n’est pas forcément le reflet de la réalité. En effet, les relations économiques ne sont pas et ne peuvent être seulement des rapports mathématiques. Il s’agit de lois qui influencent l’esprit humain dans la production et la distribution des richesses et qui déterminent l’efficacité des efforts humains. D’autres mobiles interviennent et on ne peut mesurer mathématiquement a priori leurs résultats. Par exemple, une modification de la demande agit sur l’offre de façon différente suivant l’état d’esprit et les circonstances et l’on ne peut les prévoir avec certitude. De même, la souplesse de l’économie déjoue tout calcul précis, donc tout recours aux mathématiques quant à la variation des prix suivant les modifications de l’offre et de la demande.

On ne peut nier que les politiques libérales sont à l’origine d’avancées considérables avec une richesse en constante augmentation et un recul général de la pauvreté, même si l’augmentation de la précarité constitue une nouvelle source d’épreuve à résoudre. De plus, si l’analyse du libéralisme recouvre des considérations essentiellement économiques, il ne faut jamais oublier que bien d’autres aspects (philosophiques, politiques, juridiques, historiques, culturels, sociaux, religieux) lui sont sous-jacents et seront donc sans cesse présents dans ces fiches.

Les neuf premières fiches recensent les principes initiaux du libéralisme aux niveaux philosophique, juridique et politique. En effet, le libéralisme répond à un certain nombre de principes philosophiques qui doivent s’inscrire dans un cadre juridique et un système politique adéquats qu’ont définis les grands auteurs libéraux français du XIXe siècle, comme Alexis de Tocqueville et Paul Leroy-Beaulieu, et du XXe siècle, comme Raymond Aron. L’économie d’un pays doit se développer sur un terrain propice, fait d’un régime de liberté civile et de liberté politique pour que le libéralisme puisse s’exprimer de manière efficace. En particulier, comme la plupart des vertus morales sont aussi des vertus économiques, le goût du travail, la possession de soi, la patience, la persévérance, l’esprit de justice, la prévoyance, le goût de la famille constituent des éléments de base nécessaires à l’existence du libéralisme qui permet l’épanouissement des êtres humains et la réalisation de leurs objectifs spirituels et matériels. Tous les libéraux insistent sur le fait que les vraies richesses sont subjectives, dans la mesure où leur véritable source est l’esprit humain qui constitue la seule rareté. Afin d’illustrer nos dires, nous proposons une dixième fiche résumant les affirmations sur ces sujets d’un économiste particulièrement représentatif du libéralisme français de la première moitié du XIXe siècle, Frédéric Bastiat.

Les sept fiches suivantes envisagent les conséquences économiques théoriques de ces principes.

Quinze fiches sont consacrées à l’évolution des différentes formes qu’a connues le libéralisme.

Les cinq dernières fiches s’intéressent au rôle de l’État dans une économie libérale. À nouveau, à ce stade, il nous paraît intéressant de présenter une dernière fiche synthétisant la pensée en ce domaine du créateur de la science économique libérale en France, Jean-Baptiste Say.

À la fin de chaque fiche sont proposées des questions de réflexion et de commentaires sur des citations, essentiellement des premiers libéraux, sur les sujets abordés.





Fiche 1


Le premier principe philosophique initial du libéralisme : la liberté

La philosophie à la base du libéralisme prône la liberté de l’individu face au pouvoir que peut exercer une personne (par exemple un souverain) ou un groupe de personnes (un gouvernement), en partant de l’hypothèse que tout homme, être libre, agit pour user de sa liberté par l’action et chercher à s’affranchir des obstacles dressés sur sa route. Il lui revient de dominer la nature pour pouvoir satisfaire de manière toujours plus complète ses besoins qui s’accroissent en nombre et en intensité à mesure qu’il se civilise davantage. Le propre du libéralisme est, en tout lieu et en toute occasion, de défendre les libertés individuelles et les initiatives privées.

La liberté est l’une des grandes conditions générales du développement de la société et de l’individu. La liberté est dans l’homme qui est la seule valeur responsable, au centre de la pensée politique et de l’organisation économique. La loi définit les limites de la liberté et empêche qu’elle puisse nuire à la liberté d’autrui. La liberté, innée, n’a pas à être créée, elle est, ce qui ne veut pas dire que l’on puisse faire n’importe quoi : elle est bornée par le respect des droits des autres. Les interventions de l’État ne sont légitimes que si elles sont nécessaires à l’exercice de la liberté de tous.

Les libéraux ne parlent pas seulement d’économie, de profit matériel, mais d’action humaine. Les hommes ne peuvent parvenir à leurs objectifs que dans la liberté individuelle car ils connaissent seuls ces objectifs et seuls ils sont capables de déterminer les moyens de les atteindre. Ce libéralisme humaniste primitif s’oppose au libéralisme instrumental ou utilitariste, dominant aujourd’hui. Les solutions libérales ne sont justifiées que si elles font la preuve de leur efficacité.

La liberté est devenue progressivement le monopole des privilégiés. Le succès de ceux qui réussissaient montrait les vertus de la liberté inhérente à la nature de l’homme. On en a déduit que tous les hommes peuvent user de cette liberté et en profiter par l’usage qu’ils savent en faire. L’effort est propre à chacun, d’où la doctrine individualiste. Les déficiences de l’ordre social sont éliminées par l’usage de la liberté. Le libéralisme est donc une doctrine optimiste. Aucune aide n’est envisageable : comme l’homme est libre, il n’a pas besoin d’être libéré. Parallèlement, la pratique de la liberté a permis à la bourgeoisie de croire en son efficacité et a légitimé sa réussite, en lui démontrant qu’il n’y a pas antinomie entre liberté individuelle et exigence de l’ordre social.

Au XVIIIe siècle, l’individu n’est pas un rival ou un adversaire de l’État : la puissance publique est alors considérée comme une entreprise de protection des droits individuels. C’est parce que l’homme est un être de raison que l’on peut faire confiance à sa liberté, qu’aucune autorité ne lui est imposable sans avoir été soumise à son examen, qu’il lui appartient de déterminer en conscience sa conduite sociale. L’homme est libre parce qu’il est digne de l’être. Les changements de la société viendront de l’instruction, grâce à l’action individuelle des hommes. C’est par l’éducation que l’homme arrive à concevoir l’harmonie finale des intérêts.

Le libéralisme s’est formé par la volonté d’affranchissement des individus à l’égard des contraintes, matérielles et spirituelles, exercées par les détenteurs de l’autorité. Il repousse toutes les conceptions dont l’avènement doit provoquer le déclin de l’individualisme et qui voient dans la société un être collectif ayant ses propres fins et organisé pour les atteindre. Il accepte que l’individu ait tout à gagner à vivre dans un milieu prospère car le progrès social conditionne son développement tout en étant convaincu que l’instrument de ce progrès, c’est l’individu lui-même. Si l’homme est appelé à jouer ce premier rôle, c’est parce qu’il porte en lui la liberté qui fait qu’il ne peut être assujetti à des règles dont il ne serait pas lui-même la source. Les normes nécessaires à la discipline du milieu social sont créées par la liberté, en fonction de la liberté. C’est elle qui est créatrice.

Ainsi, la nature des choses, laissée à elle-même dans les sociétés libres, comporte des forces réparatrices contre les maux économiques et sociaux. Ce motif conduit les libéraux à refuser l’étatisation, remède mille fois pire que le mal, qui risquerait de frapper la société de paralysie générale. C’est à l’extension de la liberté, non à un monopole d’État, qu’il faut demander le redressement des abus commerciaux. Certains rêvent de détacher les hommes des conséquences de leurs actes, de ne laisser à ceux qui ont de l’initiative et de l’esprit d’entreprise que les mauvaises chances en les dépouillant des bonnes, de procurer la sécurité de l’existence à tous les négligents, tous les insouciants et tous les oisifs. L’essor de la production et l’amélioration du sort de tous n’en sont qu’entravés. Le monopole public absolu et durable n’est qu’un rêve sous un régime de pleine liberté commerciale, d’abondance des capitaux, de facilités de communication.

Toutes les activités ne peuvent être soumises à des règles de droit aussi précises et détaillées que possible. La centralisation conduit à la mise en place des règles uniformes pour l’ensemble d’un territoire. Il faut accorder plus d’importance à l’initiative individuelle, donc à la liberté. La loi doit être générale et les juges doivent adapter les principes aux situations particulières qui se présentent.

Le libéralisme n’est toutefois pas aveugle et ne considère pas que tout soit parfait dans la société, mais l’optimisme qu’il véhicule lui fait accepter le désordre, l’incohérence, l’injustice parce qu’il est convaincu que l’imperfection n’est pas définitive et qu’un équilibre en atténuera progressivement les caractères les plus choquants. Les libéraux du XVIIIe siècle et du début du XIXe sont des réformateurs, ayant pour instrument la liberté : initiative, goût du risque, opiniâtreté, conquêtes, impérialisme, foi dans la perfectibilité spontanée des conditions. L’optimisme s’inscrit dans la mentalité collective, dans les croyances d’une bourgeoisie industrieuse, sûre de sa réussite, payée de sa peine. Cet optimisme est partagé par le peuple, les souffrances endurées promettant des lendemains meilleurs grâce au travail et à l’épargne qui doivent assurer l’amélioration de la condition sociale.

Au total, le libéralisme est une philosophie de la réussite et cette réussite, l’homme la doit à la liberté qu’il porte en lui. L’ordre naturel est l’ordre de la société parce que la liberté qui en découle est utilisée par les individus selon le sens qu’ils ont de leur intérêt.

Une société de liberté est une société où chacun dispose de la liberté de pensée et d’expression, mais dans le respect de la pensée des autres. Il n’y a pas de vie en société possible sans tolérance, sans considération, sans respect pour autrui. La liberté n’est jamais donnée, mais toujours conquise, grâce à la volonté des citoyens et à la solidité des institutions.





Questions

1 • Pourquoi le libéralisme est-il considéré comme la doctrine qui permet à chaque homme de s’affirmer au sein de la société dans laquelle il vit ?

2 • Expliquer pourquoi le fondement du libéralisme repose sur l’hypothèse que l’homme est rationnel.

3 • Pourquoi, jusqu’à la philosophie des Lumières, l’individu ne constitue pas un élément de la société mis en avant ?

4 • Pourquoi la liberté individuelle est-elle le socle de toute organisation sociale ?

5 • Expliquer la citation suivante de Frédéric Bastiat : « Mon idée chérie, pourquoi ne l’avouerais-je pas ? C’est la liberté… Quiconque repousse la liberté n’a pas foi dans l’humanité ».

6 • Expliquer la citation suivante de Henri Baudrillart : « La liberté n’est pas séparable de son bon emploi, suppose la raison, exige le devoir, implique la sagesse dans l’esprit, la modération dans le cœur. Ce n’est pas seulement un droit, c’est une charge, un privilège acquis à titre onéreux qu’on perd et qu’on aliène par le mauvais usage, nécessitant une surveillance attentive et perpétuelle qui ne se maintient et ne se développe que par la continuité des efforts ».





Fiche 2


Le deuxième principe philosophique initial du libéralisme : l’égalité

Tous les hommes doivent être égaux devant la loi. Cette condition est indispensable pour que l’activité économique constitue leur activité principale. Elle conduit à la suppression des inégalités provenant de l’hérédité, de la naissance, de la fonction, du statut. Pour les libéraux, l’égalité doit être basée sur le rôle rempli par chacun dans la société, ce qui signifie qu’il existe des inégalités justes, par exemple celles dues au travail, au talent, à l’effort, à l’innovation, activités sources d’innovations bénéfiques à tous. C’est pourquoi ces inégalités doivent être considérées comme des aiguillons : lorsqu’un homme voit que certains de ses voisins bénéficient d’un niveau de vie supérieur au sien, il est conduit à produire les efforts nécessaires pour parvenir au même résultat. De ce fait, de nombreuses revendications proviennent de la comparaison avec ses semblables. Les démocraties ne peuvent supprimer les conflits, mais doivent empêcher qu’ils deviennent belliqueux. L’inégalité est un moteur indispensable à la production, donc à la croissance. Longtemps, le libéralisme est demeuré une philosophie de la réussite. Il y aura toujours des inégalités. Mais elles sont souvent une source d’évolution et un facteur de progrès économique et social. Il est illusoire de vouloir supprimer les inégalités, mais l’État doit veiller à ce qu’elles restent acceptables. Ce qu’il faut combattre, par l’éducation et le sens de l’effort, ce sont les différences injustifiées.

L’égalité ne doit pas être confondue avec l’égalitarisme, très présent dans bon nombre de pays, qui présente l’inconvénient d’être la source d’un nivellement par le bas et peut même constituer un handicap pour favoriser l’égalité. Ainsi, le socialisme exprime certains modes d’ingérence de l’État dans les relations entre producteurs ou entre producteurs et consommateurs. Cette ingérence n’a pas seulement pour objet la sécurité, la fidélité aux engagements librement pris par les individus, elle se propose de rectifier ou de corriger les inégalités sociales, de modifier le cours naturel des choses, de substituer aux contrats librement consentis et débattus des types officiels de contrats, de venir au secours de la partie réputée faible et d’empêcher le contractant réputé fort de tirer tout le parti possible de ses avantages naturels ou économiques. Mais les libéraux affirment que cette intervention de l’État altère les relations sociales, l’organisation de la production et de la distribution des produits car l’initiative individuelle, la responsabilité personnelle, la liberté sont alors remises en cause. Plus les attributions de l’État sont étendues, plus l’indépendance du citoyen est menacée.

De tout temps, la classe ouvrière éprouve un sentiment d’aliénation, de frustration, par suite de la disproportion entre le rêve et la réalité, entre les revendications et les avantages obtenus. De plus, elle refuse tout pouvoir. L’égalité formelle n’exclut pas les inégalités sociales et économiques. La socialisation familiale perpétue les inégalités sociales qu’aucune société ne permet d’éliminer. La croissance profite à une grande majorité, mais pas à tout le monde. Certains souffrent de la modernisation, mais la modernité n’exclut pas des relations interpersonnelles de style égalitaire. Les libéraux considèrent que, de toute façon, dans toutes les sociétés, les inégalités sont nécessaires à la production, aux loisirs, à l’indépendance de l’individu face à la société.





Questions

1 • Pourquoi la liberté et l’égalité sont-elles complémentaires aux yeux des libéraux ?

2 • Pourquoi peut-on dire que l’inégalité sociale est le prolongement de l’inégalité naturelle et qu’elle ne fait que s’étendre à mesure que les moyens à la disposition des individus se développent et se diversifient ?

3 • L’inégalité des conditions est-elle inévitable ?

4 • Expliquer la citation suivante d’Antoine-Elisée Cherbuliez : « Supprimez l’inégalité des conditions, et la société, frappée d’une certaine léthargie, consommera dans l’inaction les produits de son activité antérieure, et la civilisation, ce brillant résultat du travail humain combiné avec l’accumulation des richesses, ne tardera guère à disparaître ».





Fiche 3


Le troisième principe philosophique initial du libéralisme : l’intérêt individuel

La place privilégiée occupée par l’homme dans la nature constitue l’élément de base du libéralisme. Son esprit créatif illimité lui permet de jouer un rôle essentiel dans la société. En effet, pour Adam Smith, le fondateur de l’économie politique dans son ouvrage de 1776, Recherches sur la nature et les causes de la richesse des nations, le comportement de l’homme s’explique par l’envie, la « sympathie », et l’amène, grâce à la « main invisible », à agir de telle sorte que son propre intérêt améliore le bien-être collectif de la société. Son intérêt individuel n’est pas seulement pécuniaire. À mesure que la civilisation se développe, l’homme acquiert des convictions religieuses, il recherche l’espoir en une autre vie, le plaisir d’être apprécié par ses concitoyens, de bénéficier d’honneurs, électifs ou autres, de se cultiver, de créer des associations désintéressées. Ainsi, le libéralisme permet à chaque individu de s’affirmer au sein de la société. L’énergie individuelle est la source de la vie et du développement d’un peuple. Il n’est pas de progrès techniques qui puissent compenser un relâchement du ressort individuel dans l’homme.

L’intérêt individuel ne doit pas être confondu avec l’égoïsme. Le premier est le sentiment très légitime qui porte l’homme à se préoccuper de lui-même, de ses besoins, de ses satisfactions, il est la forme naturelle de l’instinct de conservation et ne comporte pas le mépris d’autrui ni l’indifférence envers autrui. Le deuxième est l’exagération, la forme morbide du sentiment de l’intérêt personnel, ne laisse aucune place pour la sympathie envers le prochain et pour l’altruisme, il est exclusif. Dans l’intérêt privé, on peut s’occuper du bien d’autrui, se livrer à des œuvres de philanthropie, de charité, de pitié. L’intérêt privé est compatible avec l’esprit de famille. Des gens ayant agi avec intérêt privé dans leur vie professionnelle peuvent avoir un comportement altruiste grâce à l’argent gagné dans leur entreprise. Quelques exemples, souvent cités, comme ceux de Bill Gates aux États-Unis ou de Bernard Arnault en France, montrent bien qu’intérêt privé et altruisme ne s’excluent pas. : l’un dirige l’homme dans son activité économique, l’autre le détermine dans l’emploi de son revenu. Une société animée de sentiments d’une haute moralité jouirait d’avantages économiques de premier ordre en produisant plus et mieux, avec plus de régularité, moins de spéculation, plus de modération et d’équité dans la répartition des richesses, moins d’échanges frauduleux, plus d’individus économes, plus d’associations.

Quoi qu’il en soit, l’État doit veiller à ne pas se substituer aux agents économiques privés. Il ne doit intervenir que si ceux-ci n’arrivent pas à satisfaire les demandes et les besoins essentiels de la société. Comme il est responsable de l’avenir du pays, il doit engager des actions qui sont des paris sur l’avenir et que l’initiative privée n’est pas en mesure de réaliser seule. Il doit aider les moins favorisés par une distribution de revenus sociaux et dans le domaine du logement, de l’éducation des enfants, de la santé, sans créer un système d’assistance généralisée dans lequel l’individu perd ses capacités d’initiative, d’effort et de réaction aux changements de son environnement. La société civile doit pouvoir se développer aussi librement que possible dans le cadre d’un État de droit, de règles démocratiques qu’il est chargé de faire respecter.
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